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PROCES-VERBAL des DELIBERATIONS 

du SIVU SCOLAIRE DE MONTBEL  

du JEUDI 18 JUIN 2026 à 19HEURES 30 
 

Date de convocation : 11 juin 2026 

 

Séance du : jeudi 18 juin 2026 

 

L’an deux mille vingt six et le dix huit du mois de juin à dix neuf heures trente minutes, le SIVU Scolaire 

de Montbel s’est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la 

présidence de Madame Evelyne GUILLOT 

 

Présent(e)s :  Mmes.  Evelyne GUILLOT, Stéphanie HUART et Maud RECOCHE 

 MM. Christian CEVOZ-MAMI, Sébastien GROS et Maxime GROS 

 

Absente excusée : Laury PERA 

 

Secrétaire de séance : Madame Stéphanie HUART 

 

1) – LECTURE du procès-verbal et compte-rendu de la séance du 13 avril 2026 

La séance est ouverte, le quorum étant atteint. Lecture a été faite du procès-verbal et compte-rendu de 

la séance du conseil syndical du 13 avril 2026, approuvé à l’unanimité des membres présents. 

 

2) - ORDRE DU JOUR 

 

Adjonction à l’ordre du jour :  

• Mise à disposition éventuelle par le Centre de gestion d’un agent contractuel sur l’emploi 

ATSEM, pour la rentrée septembre, 

• Démission d’un agent sur l’emploi permanent contractuel au service cantine et entretien de 

l’école maternelle au 01/10/2026, 

• Modification du tableau des emplois suite aux départs de 3 agents. 

------------------------------------------------------------------------------------ 

 

• Renouvellement du Contrat à Durée Déterminée sur l’emploi permanent contractuel créé pour 

le poste d’ATSEM de l’école maternelle / année scolaire 2026/2027, 

• Création d’un emploi saisonnier 2026/2027 en renfort sur le service cantine, 

• Suppression d’un emploi 10.5/35ème titulaire agent technique principal 2ème classe, 

• Création d’un emploi titulaire 4/35ème / agent administratif principal 2ème classe, pour la 

mission bibliothèque,  

• Création d’un emploi permanent contractuel d’agent technique 6.5/35ème pour le service et 

l’entretien du restaurant scolaire, 

• Demande d’avis au Comité Social Territorial (CST) du Centre de Gestion de la Savoie pour la 

suppression de l’emploi et la création des deux emplois précités qui en découle,  

• Ecole maternelle / présentation du projet de réfection du préau, de la couverture toiture de 

l’école et de l’aménagement des toilettes accessibles aux personnes handicapées, 

• Acquisition d’un poste informatique pour la bibliothèque, 

• Décision modificative n° 01 au budget primitif 2026, 

• Restaurant scolaire – information repas et tarif, 

• Point rentrée 2026/2027, 

• Questions diverses. 
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3) – PROCES-VERBAL EXTRAIT DES DELIBERATIONS N° 08/2026 à N° 16/2026 

 

Délibération n° 08/2026 :  modification du tableau des emplois du SIVU Scolaire de Montbel au 

1er septembre 2026 

 

Madame la Présidente du Syndicat Intercommunal Scolaire de Montbel informe l’assemblée qu’il 

convient de modifier plusieurs emplois. 

 

Compte tenu des départs annoncés de 3 agents : 

 

• Au 1er septembre 2026 

 

1/ de l’agent sur un emploi titulaire 10.5/35ème annualisé d’agent technique principal 2ème classe 

(mission principale service et entretien au restaurant scolaire et mission annexe pour la gestion 

bibliothèque), qui souhaite néanmoins conserver la mission bibliothèque pour un temps de travail de 

4/35ème.  

 

Madame la Président précise que pour ce poste, il convient au 1er septembre 2026 de supprimer l’emploi 

titulaire 10.5/35ème d’agent technique principal 2ème classe, puis créer les emplois suivants : 

- Emploi titulaire administratif principal 2ème classe pour 4/35ème,  

- Emploi permanent contractuel adjoint technique territorial pour un temps de travail annualisé 

de 6.30/35ème, pour le service repas et l’entretien du restaurant scolaire. 

 

Elle rappelle que nous sommes dépendants sur cet emploi du service enfance jeunesse de la 

Communauté de Communes Val Guiers, compétent depuis 2013 pour l’accueil périscolaire, et donc 

conjointement sur ce temps de la pause méridienne. Elle précise que cet établissement proposera un de 

leur agent qui interviendra également sur les temps d’accueil du matin et du soir. 

 

2/ de l’agent sur un emploi permanent en contrat à durée déterminé d’agent contractuel ATSEM 

principal 2ème classe, pour un temps de travail annualisé 23/35ème. 

 

Elle précise que l’agent en poste depuis quelques années ne souhaite pas renouveler son contrat qui se 

termine au 29/08/2026.  

 

Elle précise le besoin de recrutement d’un nouvel agent contractuel ATSEM principal 2ème classe sur 

cet emploi contractuel permanent pour 23/35ème. 

 

Elle propose de modifier cet emploi pour un temps de travail annualisé de 29.75/35ème à partir du 1er 

octobre 2026, en raison de la démission d’un autre agent en contrat à durée déterminée (CDI) sur 

l’emploi suivant. 

 

• Au 1er octobre 2026 

 

3/ départ de l’agent sur l’emploi permanent agent contractuel en CDI d’adjoint technique territorial, 

pour un temps de travail annualisé de 10/35ème affecté aux missions de service au restaurant scolaire 

et entretien des locaux de l’école maternelle. 

 

Madame la Présidente précise que cette mission d’entretien de l’école maternelle complètera l’emploi 

contractuel ATSEM précité dont le temps de travail annualisé passera à 29.75/35ème au 1er octobre 

2026. 
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En conséquence au 1er octobre 2026 : 

- Suppression de l’emploi CDI de 10/35ème, 

- Création d’un emploi permanent contractuel 3.15/35ème annualisé pour le service cantine. 

 

Elle rappelle que, comme pour l’emploi 1/ précité, nous sommes dépendants du service complémentaire 

de l’accueil périscolaire du midi géré par la Communauté de Communes Val Guiers qui proposera de 

son côté un complément d’heures à un agent déjà en poste sur les accueils matin et soir. 

 

Le Conseil Syndical, à l’unanimité des membres présents, après en avoir délibéré : 

Vu le code général de la fonction publique, et notamment ses articles L.313-1 et L.542-3, 

Vu le décret n°91-298 du 20 mars 1991 portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires 

territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet, 

Vu la délibération relative au régime indemnitaire en date du 1er mars 2018, 

Vu le tableau des emplois au 1er novembre 2025, 

Vu les départs des agents pour cette rentrée scolaire 2026/2027, 

Considérant qu’il est nécessaire de modifier les emplois précités,  

 

Décide : 

 

Article 1 :  D’adopter les propositions de Madame la Présidente du Syndicat 

Intercommunal Scolaire de Montbel, 

 

Article 2 :  De modifier, en conséquence, le tableau des effectifs comme suit, à compter 

du 1er septembre 2026 : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

Article 3 :  D’autoriser Madame la Présidente à prendre toutes les mesures nécessaires à 

l’exécution de la présente délibération. 

 

Filière Statut Grade Cadre 

d’emploi 

Effectif Temps de travail 

hebdomadaire 

Technique Titulaire  Adjoint 

Technique  

Principal de 

1ère classe  

Adjoint 

Technique 

Territorial 

1 Temps Non  

Complet 

24/35ème au  

1er novembre 2025 

Administratif Titulaire Adjoint 

Administratif 

principal 2ème 

Classe 

Adjoint 

Administratif 

Territorial 

1 Temps Non Complet 

4/35ème au  

1er septembre 2026 

Technique Non 

titulaire  

Adjoint 

Technique  

Territorial 

Adjoint  

Technique 

Territorial 

1 Temps Non Complet 

6.30/35ème au  

1er septembre 2026 

Technique Non 

Titulaire 

Adjoint 

Technique 

Territorial 

Adjoint 

Technique 

Territorial 

1 Temps Non Complet 

3.15/35ème 

au 1er octobre 2026 

Médico- 

Sociale 

Non 

titulaire 

Relevant du 

grade ATSEM 

Principal 2ème 

classe 

ATSEM 1 Temps Non Complet 

23/35ème  

jusqu’au 30 septembre 2026 

Modification  

29.75/35ème  

au 1er octobre 2026 
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Délibération n° 09/2026 :  création d’un emploi non permanent suite à un accroissement 

temporaire d’activité au service du restaurant scolaire 

 

Madame la Présidente signale le besoin de création d’un emploi non permanent suite à un accroissement 

temporaire d’activité au restaurant scolaire pour la saison 2026/2027, soit du 1er septembre 2026 au 2 

juillet 2027 inclus. 

 

Elle rappelle aux membres du conseil syndical que l’article L. 332-23 1° du code général de la fonction 

publique autorise le recrutement sur des emplois non permanents d’agents contractuels pour un 

accroissement temporaire d’activité pour une durée maximale de douze mois sur une période 

consécutive de dix-huit mois, renouvellement compris. 

 

Ainsi, en raison du besoin temporaire d’un agent pour le service cantine, elle propose de créer, à compter 

du 1er septembre 2026, un emploi non permanent sur le grade de d’adjoint technique territorial, dont la 

durée hebdomadaire de service sera de 3.75/35ème congés payés inclus, sur la période du 1er septembre 

2026 au 2 juillet 2027 inclus. 

 

Après en avoir délibéré, le conseil syndical décide à l’unanimité des membres présents : 

 

- De créer un emploi non permanent relevant du grade d’adjoint technique territorial, pour 

effectuer le service en cantine, suite à l’accroissement temporaire d’activité au restaurant 

scolaire, d’une durée hebdomadaire de travail égale à 3.75/35ème congés payés inclus, à 

compter du 1er septembre 2026 et jusqu’au 2 juillet 2027 inclus.  

- La rémunération sera fixée par référence à l’indice brut 378 indice majoré 371, à laquelle 

s’ajoutent les suppléments et indemnités IFSE en vigueur. 

- De prévoir les crédits au chapitre 012 du budget. 

 

Délibération n° 10/2026 : emploi permanent contractuel d’agent territorial spécialisé des écoles 

maternelles – renouvellement du contrat à durée déterminée d’un an au 31 août 2026 et 

modification du temps de travail de l’emploi au 1er octobre 2026. 

 

Vu le code général de la fonction publique, notamment son article L.332-8-3° ; 

 

Madame la Présidente explique la délibération n°10/2025 du 3 juillet 2025 créant l’emploi permanent 

contractuel dans le grade d’ATSEM principal 2ème classe pour un temps de travail annualisé de 23/35ème. 

 

Elle rappelle la délibération de cette séance n° 08/2026 portant sur la modification du tableau des 

emplois, conformément à l’article L. 332-8-3°, et notamment l’augmentation au 1er octobre 2026 du 

temps de travail sur cet emploi qui intégrera à cette date la mission d’entretien des locaux de l’école 

maternelle, portant ainsi le temps de travail annualisé de celui-ci à 29.75/35ème. 

 

Les membres du Conseil Syndical, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents : 

 

- Approuve l’établissement du contrat de travail à durée déterminée d’un an au 31 août 2026 sur 

l’emploi précité, 

- Approuve la modification au 1er octobre 2026 de l’emploi permanent contractuel dans le grade 

d’ATSEM principal 2ème Classe relevant de la catégorie hiérarchique C à temps non complet 

pour 29.75/35ème heures hebdomadaires (temps de travail annualisé). 

 

Le contrat sera renouvelable par reconduction expresse. La durée totale des contrats ne pourra excéder 

6 ans. A l’issue de cette période maximale de 6 ans, le contrat de l’agent sera reconduit pour une durée 

indéterminée.  
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L’agent devra justifier de la possession d’un diplôme CAP petite enfance et sa rémunération sera 

calculée, compte tenu de la nature des fonctions à exercer assimilées à un emploi de catégorie C, par 

référence à la grille indiciaire du grade de recrutement, soit d’ATSEM principal 2ème classe au 4ème 

échelon, et autres indemnités et suppléments en vigueur notamment supplément familial et IFSE. 

 

- Autorise la signature du Contrat à Durée Déterminée d’un an 31 août 2026, et de son avenant 

au 1e octobre 2026 dans les conditions précitées. 

- Dit que les crédits correspondants sont inscrits au budget. 

 

Délibération n° 11/2026 :  contrat à durée déterminée au 1er septembre 2026 / emploi permanent / 

agent non titulaire / service et entretien au restaurant scolaire 

 

Madame la Présidente rappelle à l’assemblée la délibération n° 08/2026 de cette séance portant création 

d’un emploi permanent non titulaire contractuel de droit public à durée déterminée d’adjoint technique 

à temps non complet, pour une mission de service et d’entretien au restaurant scolaire. 

 

Elle rappelle le temps de travail annualisé de cet emploi qui s’élèvera à 6.30/35ème.  

 

Elle propose d’établir sur ce nouvel emploi un contrat à durée déterminée pour une durée d’un an à 

compter du 1er septembre 2026, dans les conditions suivantes : 

 

La rémunération sera fixée par référence à l’échelon 6 du grade d’adjoint technique territorial à laquelle 

s’ajoutent les suppléments et indemnités en vigueur, notamment IFSE et SFT. 

 

Le Conseil Syndical, après avoir ouï l’exposé et en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents : 

- Autorise Madame la Présidente à signer le contrat correspondant, 

- Dit que les crédits sont prévus au budget du Syndicat. 

 

Délibération n° 12/2026 :  contrat à durée déterminée au 1er octobre 2026 / emploi permanent / 

agent non titulaire / service au restaurant scolaire 

 

Madame la Présidente rappelle à l’assemblée la délibération n° 08/2026 de cette séance portant création 

d’un emploi permanent non titulaire contractuel de droit public à durée déterminée d’adjoint technique 

à temps non complet, pour une mission de service au restaurant scolaire. 

 

Elle rappelle le temps de travail annualisé de cet emploi qui s’élèvera à 3.15/35ème.  

 

Elle propose d’établir sur ce nouvel emploi un contrat à durée déterminée pour une durée d’un an à 

compter du 1er octobre 2026, dans les conditions suivantes : 

 

La rémunération sera fixée par référence à l’échelon 6 du grade d’adjoint technique territorial à laquelle 

s’ajoutent les suppléments et indemnités en vigueur, notamment IFSE et SFT. 

 

Le Conseil Syndical, après avoir ouï l’exposé et en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents : 

- Autorise Madame la Présidente à signer le contrat correspondant, 

- Dit que les crédits sont prévus au budget du Syndicat. 

 

Délibération n° 13/2026 : création d’un emploi permanent / titulaire au régime général / d’adjoint 

administratif territorial principal de 2ème classe à temps non complet 4/35ème / gestion de la 

bibliothèque au 1er septembre 2026. 
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Madame la Présidente expose que conformément à l’article L.313-1 du Code général de la fonction 

publique, les emplois de chaque collectivité territoriale ou établissement public sont créés par l’organe 

délibérant de la collectivité ou de l’établissement. 

 

Il appartient donc au conseil syndical de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet 

nécessaires au fonctionnement des services. Cette délibération est également proposée lorsqu’il s’agit 

de créer les emplois permettant aux agents de bénéficier des avancements de grade.  

 

Il est précisé que cette délibération n’est pas soumise à l’avis préalable du Comité Social Territorial 

compétent. 

 

Compte tenu d’un besoin avéré pour la gestion administrative de la bibliothèque, il convient de créer 

l’emploi d’adjoint administratif principal 2ème classe pour un temps de travail annualisé de 4/35ème.  

 

Dans ce cadre, Madame la Présidente propose à l’organe délibérant la création de cet emploi à compter 

du 1er septembre 2026. 

 

Cet emploi sera occupé par un fonctionnaire du SIVU Scolaire de Montbel appartenant jusqu’à présent 

au cadre d’emplois des agents techniques territoriaux, au grade d’adjoint technique territorial principal 

de 2ème classe qui pour des raisons personnelles a souhaité démissionner de son emploi pour ce qui 

concerne la mission afférente au restaurant scolaire, et dont la mission annexe impliquait la gestion de 

quelques tâches administratives de la bibliothèque que l’agent souhaite conserver. 

Le traitement sera calculé par référence à l’indice brut 404 – indice majoré 376 de l’échelon 6 du grade 

d’adjoint administratif principal de 2ème classe. 

L’agent percevra le régime indemnitaire en vigueur notamment l’IFSE et le CIA dans les conditions qui 

seront prévues à l’arrêté portant attribution des indemnités. 

 

Il est donc proposé au conseil syndical de créer l’emploi précité. 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.1111-1, L.1111-2  

Vu le Code général de la fonction publique, notamment ses articles L.2, L.332-8 à L.332-14 et L.313-1 

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des 

départements et des régions, notamment son article 1 ; 

Vu la délibération n° 08/2026 en date du 18 juin 2026 portant mise à jour du tableau des effectifs ; 

Considérant les besoins au service de la bibliothèque intercommunale « Montbel Auteurs » ; 

Considérant que l’accomplissement de ces missions relèvent du cadre d'emplois des adjoints 

administratifs territoriaux ; 

Considérant le tableau des effectifs adopté par le conseil syndical ;  

 

Sur le rapport de Madame la Présidente, après en avoir délibéré, le conseil syndical, à l’unanimité des 

membres présents : 

- Décide de créer à compter du 1er septembre 2026 un emploi permanent d’adjoint administratif 

principal de 2ème classe de catégorie C, à temps non complet, à raison de 4/35ème, temps de 

travail annualisé pour la mission de gestion administrative de la bibliothèque. 

 Le traitement sera calculé par référence à l’indice brut 404 – indice majoré 376 de 

 l’échelon 6. 

 L’agent percevra le régime indemnitaire RIFSEEP notamment l’IFSE et le CIA. 

- Autorise Madame la Présidente à procéder au recrutement de l’agent qui sera affecté à cet 

emploi. 

- Dit que les crédits nécessaires à la rémunération de l’agent recruté seront inscrits au budget 

aux chapitres et articles prévus à cet effet. 

- Dit que Madame la Présidente est chargée de prendre toutes les mesures nécessaires à 

l’exécution de la présente délibération 
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Délibération n° 14/2026 : mission de maîtrise d’œuvre / travaux de mise en conformité de l’école 

maternelle de Verel de Montbel / accessibilité des toilettes aux personnes à mobilité réduite / 

réfection toiture amiantée préau et réfection charpente – couverture de l’école 

 

Madame la Présidente sollicite Monsieur CEVOZ -MAMI, Maire de Verel de Montbel pour un compte-

rendu détaillé du projet de mise en conformité de l’école maternelle de Verel de Montbel qui a fait 

l’objet d’une étude préalable portant sur la création d’un espace sanitaire accessible aux personnes à 

mobilité réduite, et la réfection des toitures de l’école et de son préau. 

 

Monsieur le Maire de Verel de Montbel, délégué du Syndicat Scolaire de Montbel énonce les 

caractéristiques essentielles de ce programme de travaux de réfection des toitures et de construction des 

toilettes accessibles aux personnes handicapées qui pourraient être aménagées dans une salle du rez-de-

chaussée de l’école.  

 

Il donne le chiffrage estimatif des divers corps de métier allant du terrassement – VRD – gros-œuvre, 

charpente-couverture, menuiserie, plâtrerie, sol, plomberie, électricité... jusqu’aux lots 16 et 17 

concernant la location des bungalows pour l’accueil des classes pendant une période de travaux de 4 

mois, ainsi que la clôture du site où ils pourraient être installés. 

 

Il précise un montant total estimé des travaux s’élevant à 279 500, 00 € HT, incluant l’ensemble des 

lots présentés n° 01 à n°17, hors honoraires et missions diverses. 

 

Madame la Présidente précise que les honoraires de la maîtrise d’œuvre sont proposés sur la base d’un 

taux de 10.95 % des travaux précités par Monsieur Erick CATELAN, architecte DPLG à Les Abrets en 

Dauphiné. 

 

Elle sollicite l’assemblée pour valider cette proposition afin de poursuivre la démarche dans 

l’avancement du projet, soit de réaliser la déclaration d’urbanisme et solliciter les autorisations 

nécessaires.  

 

Elle précise également que les dossiers de subvention pourront ainsi être complétés pour permettre 

d’établir un plan de financement avec les diverses demandes de subvention qu’il conviendra de déposer 

auprès des services compétents de l’Etat, de la Région et du Département. 

 

Après en avoir délibéré, le conseil syndical, à l’unanimité des membres présents : 

 

- Autorise Madame la Présidente à signer le contrat de maîtrise d’œuvre à intervenir avec Monsieur 

Erick CATELAN, Architecte DPLG à Les Abrets en Dauphiné, dans les conditions précitées. 

- Dit que des crédits sont prévus au budget primitif. 

 

Délibération n° 15/2026 : restaurant scolaire - tarif du repas de la cantine au 1er septembre 

2026 

 

Madame la Présidente indique aux membres du Conseil Syndical que le Décret n° 2006-753 du 29 juin 

2006 supprime l'encadrement des tarifs de la restauration scolaire des élèves de l'enseignement public, 

sous réserve de ne pas excéder le coût du service rendu par usager. 

 

Madame la Présidente rappelle que le Syndicat Intercommunal Scolaire de Montbel n’a pas révisé son 

tarif unique de 4, 00 €uros, pour le repas cantine des élèves des écoles du regroupement scolaire de 

Belmont-Tramonet et Verel de Montbel depuis la rentrée scolaire de septembre 2013. 
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Elle rappelle également que la dépense du service restauration scolaire subit l’augmentation générale 

des coûts pour les frais de personnel, de fournitures diverses et de repas. 

Celle-ci est présentée chaque année au budget primitif et est financée pour plus de 50 % par les 

communes membres du Syndicat. 

 

Elle propose de réviser ce tarif unique et le porter à 4, 50 €uros. 

 

Le Conseil Syndical, après en avoir délibéré, à l'unanimité des membres présents : 

- Fixe le tarif unique du repas de la cantine scolaire à 4, 50 €uros. 

- Charge Madame la Présidente de faire le nécessaire pour l’application de ce tarif dès le 1er 

septembre 2026. 

 

 

Délibération n° 16/2026 : décision modificative n° 01 au budget 2026 du SIVU Scolaire de 

Montbel 

Madame la Présidente explique à l’assemblée le besoin de crédits supplémentaires au chapitre 65 

« autres charges de gestion courante », pour permettre les dépenses supplémentaires d’indemnité de 

fonction et d’utilisation d’un nouveau logiciel de gestion périscolaire. 

 

Elle précise également le besoin de renouveler le poste informatique de la bibliothèque sur lequel il 

devient difficile d’utiliser convenablement les applications, vu son ancienneté et sa lenteur d’exécution. 

 

Elle présente et propose à l’assemblée la décision modificative n° 01 suivante : 

Section de Fonctionnement / Libellé article 

comptable / Chapitre 

Dépenses 

 

Recettes 

 

Article 615221 / Entretien des bâtiments / Chapitre 011 - 2 500.00 €  

Article 65311 / Indemnité de fonction          + 500. 00 €  

Article 65811 / Droit d’utilisation informatique + 500. 00 €  

Article 023 / Virement à la section d’investissement + 1 500. 00 €  

Section d’investissement    

021 / Virement de la section de fonctionnement  + 1 500. 00 € 

2183 Matériel de bureau et informatique /  

Opération d’équipement n° 60 – écoles et bibliothèque 

+ 1 500.00 €  

 

Le conseil syndical, après en avoir délibéré, approuve à l’unanimité des membres présents la décision 

modificative n° 01 au budget 2026 telle que présentée ci-dessus.  

 

 

Fait et délibéré les jour, mois et an, que ci-dessus. 

Pour extrait certifié conforme et exécutoire 

 

La Présidente,       La Secrétaire de Séance 

Evelyne GUILLOT      Stéphanie HUART 

 


